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COMMISSION DE LA SANTÉ, DE L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES

Présidence de M. Alain Onkelinx, Président

- La séance est ouverte à 14 heures 10 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M.

 

le

 

Président.

  

Les

 

questions

 

orales

 

:

 

de M. Senesael sur «

 

l'autonomie des
personnes

 

handicapées »

 

;
de M. Borsus sur «

 

la plate-forme «

 

Bien vivre
chez

 

soi » »

 

;

 

de M. Borsus sur «

 

le budget d'assistance
personnelle »

 

;

 

de M. de Lamotte sur «

 

les services agréés
partiellement

 

subventionnés

 

par

 

l'AWIPH

  

 »

 

;
de Mme Zrihen sur «  l'état des lieux du
financement des services agréés partiellement
subventionnés

 

» à Mme Tillieux, Ministre de
la Santé, de l'Action sociale et de l'égalité des
chances,

 

sont

 

retirées.

La

 

question

 

orale

 

:
de M. Collignon sur «

 

les dispositions mises
en place au sein des maisons de repos en
période de canicule

 

» à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'égalité des chances, est transformée en
question

 

écrite.

EXAMEN DE L'ARRIÉRÉ

M. le Président. Pour l'examen de l'arriéré, je
souhaiterais vous faire une proposition. D'ici la
rentrée, pourriez-vous me faire parvenir, par écrit,
les propositions que vous aimeriez faire remonter
ou les résolutions, peu importe pour le deuxième
semestre

 

? Je vous remercie de bien vouloir me les
adresser et je ferai une proposition à la première
séance

 

de

 

rentrée

 

sur

 

l'agenda

 

du

 

deuxième

 

semestre.

Si vous avez des contre-propositions, c'est le
moment

 

ou

 

jamais.

 

Je

 

vous

 

en

 

prie.

Si personne n'en parle, c'est que la proposition
vous agrée. J'ai déjà reçu un courrier de M. de
Lamotte donc, je vais, évidemment, maintenir ce qui
fera

 

partie

 

de

 

l'agenda

 

de

 

rentrée.

S'il y en a d'autres qui veulent me faire remonter
des propositions d'ici la fin de l'année civile, ce sera
avec

 

plaisir.

 

Voilà.

 

Un

 

grand

 

merci.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Elsen)

   

M. le Président. La proposition de M. de
Lamotte est la proposition de résolution référencée
comme suit

 

: Doc. 385 (2010-2011) N°1). Elle
figure,

 

normalement,

 

dans

 

l'arriéré.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Tiberghien)

M. le Président. D'autant plus que je suppose
que, au second semestre, il y aura aussi les projets
de décrets qui vont être déposés et que nous ne
manquerons

 

pas

 

de

 

les

 

analyser.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE
PREMIER FEUILLETON D'AJUSTEMENT

DU BUDGET DES RECETTES DE LA
RÉGION WALLONNE POUR L'ANNÉE

BUDGÉTAIRE 2011 
(Doc. 5-IIIa (2010-2011) N°1 et 2)

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE
PREMIER FEUILLETON D'AJUSTEMENT

DU BUDGET GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE
LA RÉGION WALLONNE POUR L'ANNÉE

BUDGÉTAIRE 2011

 

(Doc. 5-IVbcd (2010-2011) N°1 et 2, annexe 6)

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'examen du projet de décret contenant le premier
feuilleton d'ajustement du budget des recettes de la
Région wallonne pour l'année budgétaire 2011 et du
projet de décret contenant le premier feuilleton
d'ajustement du budget général des dépenses de la
Région

 

wallonne

 

pour

 

l'année

 

budgétaire

 

2011.

Désignation d'un rapporteur

 

M. le Président.

 

À l'unanimité des membres
votants, M. Daele est désigné en qualité de
rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

rapport.

P.W.  -  C.R.I.C. N° 185 (2010-2011)  -  Mardi 12 juillet 2011 4



Examen du programme justificatif relatif aux
compétences de Mme  Tillieux, Ministre de la santé,

de l'action sociale et de l'égalité des chances

OBSERVATIONS DE LA COUR 
DES COMPTES

 

M. le Président. Mme Frippiat, Auditeur
adjoint à la Cour des comptes, s'en réfère à son
document

 

écrit.

Exposé de Mme la Ministre Tillieux 

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Madame la
Représentante de la Cour des comptes, Mesdames et
Messieurs les Députés, à la veille de ces congés,
nous nous proposons donc d'étudier les propositions
du Gouvernement wallon en vue d'ajuster le budget
de

 

cette

 

année

 

2011.

Fidèle à la ligne adoptée dès l'entame de cette
législature, le Gouvernement wallon vous propose
un budget rigoureux. Les ajustements envisagés sont
principalement justifiés par la nécessaire indexation
de certaines allocations qui couvrent des
rémunérations.

L'ensemble des mesures d'économie est
globalement maintenu. Pour ce qui concerne le
budget santé, action sociale et égalité des chances,
des majorations de 1,7

 

% des moyens d'action et
1,25

 

%

 

des

 

moyens

 

de

 

paiement

 

sont

 

présentées.

Dans le cadre de la préservation de l emploi, des
moyens budgétaires additionnels ont été obtenus,
principalement, pour accroître les crédits liés aux
rémunérations et, ainsi, faire face à ce saut d index
qui

 

est

 

intervenu

 

en

 

avril.

Plus particulièrement, entrons dans les
programmes.

Au sein du programme 11

 

: politiques
transversales dans le domaine socio-sanitaire, on
observe une augmentation de la provision
transversale dans le cadre de la négociation d un
futur accord non marchand public. Vous savez que
l on a négocié un accord non marchand privé, et
nous obtenons des moyens pour négocier un accord
non

 

marchand

 

public.

On observe aussi la prise en compte du saut
d index 2011, soit 7 mois pour l année 2011 et des
moyens complémentaires pour des crédits relatifs au
PCS, afin de financer ce Plan de cohésion sociale en

année pleine. Nous n avions qu une partie de
l année

 
antérieurement.

Pour le programme 17.12 relatif à la santé, outre
la prise en compte du saut d index, des moyens ont
été affectés afin d une part, de réaliser des études
sur l organisation, la qualité des soins en Wallonie
et d autre part, d organiser dans le cadre de la
Journée mondiale de la santé mentale qui vient fin
de cette année, une action de promotion des services
de

 

santé

 

mentale.

Pour le programme 17.13, les majorations
correspondent au saut d index. Dans le programme
17.14, celui relatif à l action sociale, on peut relever
la prise en compte du saut d index, bien sûr, ainsi
que la remise à niveau des annuités relatives au
financement alternatif pour les demandes en
investissement

 

dans

 

le

 

secteur

 

médico-social.

Au sein du programme 17.15, la principale
augmentation concerne la dotation de l AWIPH et,
en particulier, la prise en compte du saut d index
2011.

Vous voyez, Mesdames, Messieurs, en
conclusion, cet exercice budgétaire est
essentiellement technique. Vous connaissez mon
souci permanent, constant, au travers de ces travaux
budgétaires, de maintenir l emploi, le service aux
bénéficiaires qui sont nous le savons toujours
plus nombreux et légitimement en attente d un
service qui soit pertinent et un service de qualité.
Une nouvelle fois, cet exercice d ajustement
confirme ces priorités. Aucun secteur ne voit ses
moyens menacés par la rigueur budgétaire ou
l inflation, et nous pouvons je pense , ensemble,
nous

 

en

 

réjouir.

M. le Président. Mme la Ministre souhaiterait
faire

 

une

 

communication

 

supplémentaire.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Juste une petite
communication tout à fait technique. Dans le cadre
du programme qui vous a été distribué puisque
j ai le programme justificatif sous les yeux -, dans le
document du Parlement wallon, je souhaiterais
attirer votre attention sur la page 12, concernant la
division organique 17 

 

: action sociale et santé,
programme 11 

 

: politiques transversales dans le
domaine socio-sanitaire. Je voudrais que vous
puissiez corriger, avec moi, à la fois les exercices,
puisqu ils sont repris dans les dernières colonnes.
Dans les quatre colonnes 2010 et 2011, il s agit,
bien sûr, de 2011 et 2011 ajusté. Je ne sais pas si
vous me suivez. Ensuite, il y a un chiffre manquant.
Il y a un blanc dans la colonne des moyens de
paiement, année 2011, à la deuxième ligne relative
aux études, relations publiques, documentation,
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participation à des séminaires et colloques. Vous
devez retrouver non pas zéro, mais 310 en moyens
de paiement. Il s'agit là d'une correction tout à fait
technique.

 
Je

 
vous

 
remercie

 
d en

 
tenir

 
compte.

Discussion générale 

M. le Président. La parole sera successivement
à

 

Mme

 

Bertouille

 

et

 

MM.

 

Tiberghien

 

et

 

Kilic.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Merci, Monsieur le
Président, merci Madame la Ministre pour votre
présentation de l'ajustement. Je me dois, tout
d'abord, de remercier la Cour des comptes,  petit
aparté qui me semble important puisque j'ai
obtenu les réponses à mes questions dans le cadre de
la préfiguration, l'examen qui a eu lieu il y a quinze
jours dans notre commission, qui figurent en annexe
du rapport de notre commission. Je remercie donc
vivement

 

la

 

Cour

 

des

 

comptes

 

pour

 

sa

 

promptitude.

Ceci étant, Madame la Ministre, dans le cadre de
l'ajustement que vous venez de présenter. Vous
évoquez 1,27

 

% de majoration qui, comme vous
l'avez vous-même précisé, concerne principalement
les sauts d'index. Toutefois, je voudrais quand
même

 

vous

 

adresser

 

quelques

 

petites

 

questions.

Tout d'abord, dans le programme 17.11 relatif
aux politiques transversales dans le domaine socio-
sanitaire, vous avez parlé de l'accord non-marchand
public, puisque c'est maintenant un accord non-
marchand public que vous allez négocier. Pourriez-
vous nous donner un calendrier des négociations qui
doivent commencer par rapport à l'accord non-
marchand 2012-2013

 

? Un calendrier des contacts
que

 

vous

 

pourriez

 

avoir

 

?

Concernant l'A.B. 43.01 ayant trait aux
subventions aux communes dans le cadre de la
politique de cohésion sociale dans les villes et
communes de Wallonie, à l'instar de 2010, un
complément représentant 3/12 des montants totaux
de l'année est inscrit à l'ajustement. A cet égard,
vous avez précisé, Mme la Ministre qu'il s'agit d'un
complément par rapport à ce qui avait été prévu à
l'initial 2011. Vous indiquiez, dans le programme
justificatif, que l'augmentation serait récurrente dès
le

 

budget

 

initial

 

2012.

Je suppose que, dans le budget 2012, se sera une
année pleine, il n'y aura plus ce découpage, que
nous avons aujourd'hui, attestant d'un complément
par rapport au budget 2011. Je voudrais toutefois en
avoir

 

confirmation.

Est-ce que vous disposez d'une évaluation quant
à l'efficacité des PCS en regard des programmes pré-
existants

 
?

En ce qui concerne le programme 17.02 santé,
j'avais une question concernant l'A.B. 12.02, à
savoir les études et les séminaires. Vous avez
évoqué le séminaire concernant la santé mentale et
je pense que c'est à peu près la seule chose que vous
avez annoncée. Y a-t-il d'autres choses qui sont
prévues

 

dans

 

le

 

cadre

 

de

 

cet

 

ajustement

 

?

En ce qui concerne l'A.B. 41.01, intervention
régionale en faveur du CRAC, cela n'est pas repris
dans

 

le

 

justificatif.

Lors du premier ajustement 2010, le justificatif
précisait que je cite -

 

: «

 

Pour rappel, les moyens
obtenus lors du conclave relatif à l'ajustement
budgétaire 2009, soit 1,334 mille euros, ont été
versés au CRAC, en accord avec le gouvernement et
le parlement afin de pouvoir être utilisés,
ultérieurement, dans les crédits classiques. En effet,
l'ajustement 2009 ayant été réalisé tard dans
l'année, il n'était matériellement plus possible
d'utiliser de façon rationnelle et adéquate ces
moyens. Il est donc proposé de reprendre, à
l'ajustement 2010, une partie de ces moyens sur la
même allocation de base à hauteur de 334

 

000
euros. Ils sont, en effet, transférés sur l'A.B. relative
au Plan de cohésion sociale. Le solde du montant
versé lors de l'ajustement 2009, soit 1 million
d'euros, sera repris lors de l'ajustement 2011 afin
de financer les infrastructures de répits pour enfants
gravement

 

malades,

 

projet

 

cofinancé

 

par

 

l'INAMI ».

Dans l'ajustement, à moins qu'il y ait une erreur
ou un oubli, nous n'apercevons aucune somme
concernant cette allocation de base. Dès lors, qu'en
est-il

 

? Est-ce que les projets ont été abandonnés

 

?
reportés

 

?

 

ou

 

seront

 

repris

 

au

 

budget

 

2012

 

?

En ce qui concerne le programme 17.14,
concernant la famille et le troisième âge, et plus
spécifiquement l'A.B. 41.04, à savoir l'intervention
régionale en faveur du CRAC dans le cadre du Plan
d'inclusion sociale, je voudrais avoir un peu plus de
précisions Madame la Ministre. On est passé de 11
075 000 euros en 2010 à 5,25 millions en 2011,
donc au budget 2011. Je voudrais savoir  comment
cela se fait qu'il y ait un décalage entre le justificatif
de la page 48 et ce qui avait été annoncé
précédemment, lors de l'examen du budget 2011 et
lors de l'examen du budget 2010. Pourriez-vous
nous donner plus d'explications par rapport à
l'évolution dans le cadre de l'intervention régionale
en faveur du CRAC dans le cadre du plan
d'inclusion sociale. De plus pourriez-vous nous
donner des explications sur les modalités d'emprunt,
en

 

quoi

 

cela

 

consiste

 

exactement

 

?
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Voilà, Madame la Ministre, les différentes
questions que je voulais aborder et mon cher
collègue et ami va aborder toute la problématique
des

 
personnes

 
handicapées,

 
dans

 
quelques

 
instants.

M. le Président. Merci. La parole est à M.
Tiberghien.

M. Tiberghien (Écolo). Merci M. le Président,
Mme la Ministre, mon intervention ne sera pas aussi
brève que celle de la Cour des comptes, mais
presque.

C'est vrai qu'il s'agit plus d'un ajustement
technique.

Il n'empêche que, moi, j'ai envie de ne pas
uniquement l'appeler «

 

ajustement technique

 

» parce
que je trouve que, quand on peut dire qu' on
respecte les accords du non-marchand et le saut
d'index, c'est beaucoup plus que du technique, c'est,
pour

 

moi,

 

essentiel.

On aurait été vraiment très fâchés si on avait
remarqué que, par contre, au niveau des accords du
non marchand, il y avait un problème. Donc, je crois
que cela reste une priorité et, pour moi, c'est
essentiel. En conséquence, je n'appelle pas cela du
technique, je tiens à vous le dire parce que je
pense que cela se reposera dans les années à venir

cela est essentiel dans vos budgets, dans votre
politique.

Pour le reste, je voulais, moi aussi, demander un
peu plus d'explications sur ce que vous avez
annoncé par rapport aux montants qui ont augmenté
en frais d'études, séminaires, etc. Vous avez parlé de
promotion des services de santé mentale et d'une
journée. À cet égard, j'aimerais savoir vous savez
que ce sujet me tient à coeur en quoi consiste
l'initiative qui va avoir lieu et qui nécessite certains
montants,

 

ce

 

dont

 

je

 

peux,

 

sans

 

doute,

 

me

 

réjouir.

En conclusion finale, je souhaiterais souligner
qu'il s'agit d' un ajustement budgétaire, et donc, que
ce soit des plus ou des moins, l'important est de
rester dans ce qui avait été convenu dans le cadre
d'un

 

budget.

Ce que j'espère, évidemment, c'est que, alors,
dans le cadre du budget 2012, on se batte tous
ensemble pour avoir des montants complémentaires
et que le budget 2012 nous soit d'autant plus
favorable afin qu'on ait des moyens supplémentaires
accordés par le gouvernement pour des nouvelles
politiques et, en particulier, pour la dotation de
l'AWIPH, qui est le montant le plus important de
vos compétences. Ce serait plus que nécessaire pour
permettre, petit à petit, d'ouvrir encore de nouvelles

places dans le cadre d'une diversification, on est
bien d'accord. Il importe vraiment que de nouvelles
places soient disponibles pour accueillir les
personnes

 
handicapées.

En tous cas, j'espère que même si, ici, on est dans
un ajustement très correct, où les chiffres sont bien
établis, avec peu de choses nouvelles, on aura une
discussion beaucoup plus intense dans le cadre du
budget

 

2012.

M. le Président. Merci. La parole est à M.
Kilic.

M. Kilic (PS). Merci M. le Président. Au nom
du groupe socialiste, je souhaiterais, tout d'abord,
souligner quelques points qui nous semblent
importants à la lecture de ce premier ajustement
budgétaire

 

pour

 

l'année

 

2011.

En effet, l'exercice effectué dans ce cadre par
Mme la Ministre ne devait pas être évident,
puisqu'un saut d'index, comme nous l'avons rappelé,
est survenu dès le début de cette année. Contrainte
d'augmenter en proportion les salaires, et donc les
crédits, qui dépendent de vous et, dans le contexte
de rigueur budgétaire que nous connaissons tous, il
ne vous restait, somme toute, que peu de place,
Madame la Ministre, pour développer de nouvelles
politiques. En effet, sur les plus de 11 millions
d'augmentation de votre budget, 8

 

691

 

000 euros
sont destinés à accroître à due concurrence les
crédits

 

liés

 

aux

 

rémunérations.

Néanmoins, permettez-moi maintenant de vous
poser quelques questions plus spécifiques sur
certaines allocations de base qui connaissent un
changement.

Tout d'abord, dans le programme santé, l'A.B.
12.02 (Études, relations publiques, documentation,
participation à des séminaires et colloques, frais de
réunions, honoraires), on constate une augmentation
de 200

 

000 euros qui seront destinés à financer la
réalisation d'études sur l'organisation et la qualité
des soins en Wallonie ainsi qu'une action de
promotion des services de santé mentale. Pourriez-
vous nous préciser quelles sont les études qui vont
ainsi être financées 

 

? Quels domaines spécifiques
seront étudiés 

 

? Par ailleurs, en quoi consiste
l'action

 

de

 

promotion

 

des

 

services

 

de

 

santé

 

mentale 

 

?

A plusieurs endroits, dans le programme santé
notamment, on peut constater quelques diminutions
de crédits par rapport à l'initial, c'est le cas pour
l'A.B. 41.04 concernant la mise en uvre du
programme de transition professionnel et l'A.B.
51.06 ayant trait aux subventions à la construction,
l'aménagement et l'équipement des hôpitaux.
Pouvez-vous nous garantir que ces transferts ne
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mettront pas en péril ces politiques qui voient ainsi
leurs

 
crédits

 
abaissés 

 
?

Dans le programme famille et troisième âge, vous
prévoyez une augmentation de 8

 
000 euros pour

financer partiellement le plan canicule et ce, à
travers l'opération «

 
Eté solidaire, je suis

partenaire

 

». Pourriez-vous nous détailler la
répartition des crédits destinés à cette A.B.

 

?
Pourriez-vous, par ailleurs, nous expliquer comment
est financé le Plan canicule et pourquoi 8  000 euros
sont

 

puisés

 

sur

 

cette

 

A.B.

 

?

Enfin, dans le programme concernant les
personnes handicapées, mis à part le financement du
saut d'index, pourriez-vous nous détailler le nouveau
projet «

 

Mouvement Personne d'Abord

 

» qui sera
pris en charge dans le cadre des initiatives
spécifiques visant à assurer l'intégration des
personnes

 

handicapées 

 

?

Je vous remercie d'avance pour les éléments de
réponse

 

que

 

vous

 

pourrez

 

m'apporter.

M. le Président. Merci. La parole est à M.
Elsen.

M. Elsen (cdH). Merci M. le Président, je vous
faisais des clins d'oeil, non pour vous séduire,
Monsieur le Président, mais en toute amitié, en
parfaite amitié. Je me limiterai, pour ma part, au
nom du groupe, à quelques considérations générales.
Dans le cadre de la discussion générale, nous
reviendrons

 

alors

 

...

ORGANISATION DES TRAVAUX 
(Suite)

  

M. le Président. Étant donné qu'il ne s'agit
quand même pas d'une révolution complète, vous
pourriez ramasser un peu vos propos et évoquer, en
même temps, dans le cadre de la discussion
générale, le programme. Vous pouvez faire cela à
deux

 

voix

 

si

 

vous

 

voulez.

M. Elsen (cdH). Dans une bonne chorale, il
faut

 

au

 

moins

 

2

 

voix.

M. le Président. Il n'y a pas de soucis, les 3
premiers groupes l'on fait jusqu'à preuve du
contraire.

 

Voilà.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Elsen)

M. le Président. On a utilisé la même
technique

 

dans

 

d'autres

 

commissions

 

?

M.

 

Elsen

 

(cdH).

  

Oui,

 

tout

 

à

 

fait.

Discussion générale 
(Suite)

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Elsen.

M. Elsen (cdH). Comme cela a été dit, on ne va
pas

 

répéter

 

tout

 

ce

 

qui

 

a

 

déjà

 

été

 

évoqué.

En soi, effectivement, cela est déjà, évidemment,
une bonne chose de pouvoir remplir ses devoirs en
matière de rémunération, si cela pouvait avoir
toujours été évident, je ne le soulignerais pas. En
soi, effectivement, c'est un ajustement
essentiellement technique, qui a trait au
dépassement d'un indice pivot. On connaît les
paramètres qui nous imposent, en l'occurrence,
d'avoir une attention particulière, à travers cet
ajusté,

 

sur

 

cet

 

accroissement

 

crédit

 

de

 

rémunération.

L'accord non-marchand public a, effectivement,
été évoqué. Il ne serait peut-être pas inutile de dire
quelques mots, si Mme la Ministre veut bien, sur la
situation. Où en est-on aujourd'hui

 

? On a beaucoup
parlé des premiers accords non-marchands qui ont
fait

 

la

 

une.

Puis, il y a eu la deuxième partie. Effectivement,
je pense qu'il ne faut pas en sous-estimer
l'importance,

 

non

 

plus.

Où en est-on dans le processus

 

? Il serait sans
doute

 

utile

 

de

 

rapidement

 

refaire

 

le

 

point.

Les moyens complémentaires pour les crédits du
Plan de cohésion sociale ont également été évoqués.
Est-ce qu'il s'agit simplement d'une retranscription
pour jouer sur l'année pleine ou est-ce qu'il y a du
contenu

 

complémentaire

 

à

 

travers

 

cet

 

ajusté

 

?

Quand on parle de santé mentale, on se retrouve,
en général, très bien avec M. Tiberghien. Nous
avons tous un coin de folie, n'est-ce pas Monsieur
Tiberghien

 

?

Il serait effectivement intéressant, Madame la
Ministre, que vous puissiez nous faire part de ce que
recouvre cette activité dite de promotion de services
de santé mentale, que vous avez évoquée dans votre
exposé, car c'est un sujet qui nous importe beaucoup
également.

M. le Président. Comme vous faites
l'intervention

 

à

 

deux

 

voix,

 

la

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Salvi.

Mme Salvi (cdH). Dans les questions plus
spécifiques, j'en arriverai directement au programme
12 Santé. À l'A.B. 12.02.00, vous mettez
évidemment en évidence la volonté de réaliser des
études sur l'organisation et la qualité des soins en
Wallonie ainsi que l'action de promotion des
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services de santé mentale. Vous l'avez précisé, dans
le justificatif notamment et donc, j'aurais souhaité
savoir si vous aviez d'autres projets, d'autres idées
par rapport à ces études avec, éventuellement, peut-
être déjà des calendriers et des échéances fixées
pour les deux initiatives que vous avez eu le plaisir
de

 
nous

 
annoncer.

À l'A.B. 33.12, j'aurais souhaité vous entendre
sur les zones du Brabant wallon, de Namur et de
Dinant qui, normalement, devaient faire l'objet d'un
agrément. On avait eu l'occasion d'en parler lors du
budget,

 

il

 

s'agit

 

d'un

 

agrément

 

«

 

réseaux

 

et

 

services

 

».

Je voulais simplement savoir si les procédures
d'agrément sur ces trois points-là avaient évolué ou
pas.

M.

 

le

 

Président.

  

Pourriez-vous

 

préciser

 

?

Mme Salvi (cdH). Oui, il s'agit des
«

 

subventions aux réseaux d'aide et de soins et de
services spécialisés en assuétude

 

». C'est la 33.12.
Ce sont les zones d'agrément dont on avait parlé à
l'initial.

L'A.B. 33.17, «

 

le Plan wallon de nutrition

 

».
Pouvez-vous déjà nous spécifier aujourd'hui les
prochaines étapes

 

? On a eu l'occasion d'en parler. Il
y a une augmentation substantielle. Je voulais juste
savoir où on en était dans le cadre de ce plan et
quelles

 

seraient

 

les

 

prochaines

 

étapes

 

?

De façon plus spécifique, à l'A.B. 51.06, c'est la
«

 

subvention à

 

la construction, à l'aménagement et
l'équipement des hôpitaux privés

 

». Vous vous
souvenez, il y a quelque temps, on avait eu
l'occasion de débattre, en commission, du projet de
réseau santé wallon. J'aurais souhaité savoir si c'était
bien de ce projet-là dont on parlait dans cette A.B.
spécifique. Vous aviez pu nous dire, au mois de mai,
qu'il y avait toute une réflexion qui avait été opérée
et donc, vu les modifications budgétaires proposées,
je voulais savoir si on avait pu avancer sur ce
dossier, dans la logique aussi du respect du patient,
comme on avait eu l'occasion d'en parler lors de la
commission.

Sur le programme 13 Action sociale

 

, une
question. Vu l'annonce que vous avez eu l'occasion
de faire, hier, notamment sur l'amplification de la
prévention concernant la pauvreté et le
surendettement avec une enveloppe de 270

 

000
euros supplémentaires et 80

 

000 euros pour un appel
à projets, en regardant les tableaux tout à l'heure, je
ne les retrouve pas dans l'ajustement. Ils sont prévus
pour l'initial 2012, je suppose

 

? C'était donc une pré-
annonce que l'on retrouvera dans l'initial. Comme
cela,

 

je

 

sais

 

où

 

je

 

peux

 

les

 

retrouver.

J'avais une question également par rapport à
l'A.B. 43.06 mon collègue, M. Kilic, vient d'en
parler sur l'«

 
'Eté Solidaire, je suis partenaire

 
».

Quel est dès lors le lien, l'augmentation des 8

 
000

euros, avec justement tout le projet «

 
canicule

 
»

 
?

Cela

 
me

 
paraît

 
important

 
aussi.

Dans le programme 15

 

Personnes
handicapées

 

, j'avais également une question sur le
Mouvement Personne d'Abord

 

. Mon collègue, M.
Kilic, vient d'en parler également. Cela se retrouve à
l'A.B.

 

41.03.

M. le Président. Je passe maintenant la parole
à M. Dodrimont qui a eu la patience d'attendre et je
l'en

 

remercie.

M. Dodrimont (MR). Madame la Ministre,
Monsieur le Président, sur la partie qui concerne les
personnes handicapées, j'aurais quelques questions
peut-être un peu d'ordre général, si vous le
permettez.

Pourriez-vous nous détailler l'état d'avancement
des initiatives lancées il y a maintenant près d'un an,
telles que la mise en place de la plate-forme de
soutien à l'autonomie à domicile ainsi que les cinq
projets pilotes d'organisation d'activités valorisantes
pour les 16 à 25 ans

 

? Peut-être, de façon générale,
et s'il faut y revenir par la suite, il n'y a évidemment
aucune difficulté, mais j'aurais voulu profiter de
cette période d'ajustement budgétaire pour faire
quelque

 

peu

 

le

 

point

 

par

 

rapport

 

à

 

cela.

Au niveau de la politique des cas prioritaires, on
rappelle évidemment que ce sont des personnes qui
sont confrontées à des situations de détresse
particulièrement lourdes et ces personnes sont bien
en droit d'attendre une réponse urgente. On sait que
l'agence intervient pour trouver une solution de
placement auprès d'un service agréé par le biais de
conventions nominatives, en dérogation avec le
moratoire. C'est tout à fait logique quand on sait
qu'il y en a près de 500 aujourd'hui. Le coût annuel,
on le rappelle, peut avoisiner, dans les situations
extrêmes, jusqu'à 60

 

000 euros par an et, vous vous
en souviendrez, lors des débats dans cette même
commission, lorsqu'on a étudié ensemble l'initial
2010, j'attirais votre attention sur ce que j'estimais
être la faiblesse des montants prévus, à savoir
600

 

000 euros au regard de la demande et de cette
liste d'attente qui existe au sein de l'Agence, au sein
de l'AWIPH. Vous m'aviez répondu, à l'époque,
Madame la Ministre, que d'autres moyens seraient
éventuellement alloués à l'AWIPH mais vous
souhaitiez aussi que la réglementation soit d'abord
évaluée, éventuellement revue. Vous m'aviez dit
aussi que le Gouvernement wallon n'irait pas au-
delà de ces 600

 

000 euros sans avoir obtenu cette
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évaluation des besoins réels et du dispositif en
vigueur.

Il n empêche, Madame la Ministre, qu en mai de
cette année, les crédits sont épuisés et l AWIPH n a
pas d autre choix que d attendre des moyens
nouveaux, ce qui ne semble pas prévu dans le cadre
de

 

cet

 

ajustement.

On sait que l on a ajouté 500

 

000 euros dans le
cadre de l ajustement 2010. Aujourd hui, on ne voit
pas de nouveaux moyens. Pouvez-vous nous dire si
les budgets, tels qu inscrits, sont suffisants pour
terminer l année  ou bien comptez-vous ajouter un
complément éventuel dans le cadre d un deuxième
ajustement

 

? J aimerais y voir un peu plus clair par
rapport à cette problématique. Pourriez-vous aussi
nous indiquer l état d avancement de la liste unique
pour

 

l accès

 

aux

 

services

 

agréés ?

Il y a un point que je ne pensais pas aborder
aujourd hui, celui du budget d assistance
personnalisée puisque notre collègue M. Borsus
dépose aujourd hui même une question ou, en tout
cas, pensait pouvoir intervenir aujourd hui dans le
cadre d un questionnement. Malheureusement, pour
raisons familiales, M. Borsus ne pourra être présent
aujourd hui. Donc, j aurais voulu y venir quelque
peu, si vous le permettez, Monsieur le Président,
pour faire état de ce que beaucoup de personnes
nous relaient. Certaines personnes se sont vues
octroyer un BAP, mais, pourtant, ne bénéficient pas
de l assistance qu elles souhaitent, et ce, depuis
plusieurs

 

mois,

 

voire

 

plus

 

d une

 

année.

On rappelle qu il ne s agit pas d un manque de
candidats pour remplir la fonction. Ces personnes
ont d ailleurs contacté plusieurs personnes
disponibles pour ce faire. Il ne s agit pas non plus
d un problème de 40 employeurs potentiels, vu que
les services agréés par l AWIPH se sont proposés
pour

 

remplir

 

ce

 

rôle.

Madame la Ministre, si je puis me permettre de
profiter de cette discussion, dans un cadre
budgétaire, mais qui est aussi, à mon sens,
l occasion de suivre les dossiers qui interpellent au
plus haut point les personnes concernées, à savoir
des personnes qui sont, par essence, des personnes
défavorisées, est-ce que vous pourriez nous indiquer
si vous avez connaissance de ce genre de problème,
de cette différence entre l octroi du BAP et sa prise
en

 

compte

 

officielle

 

?

Pourriez-vous nous indiquer combien de familles
sont ou ont été concernées par une situation
similaire depuis la création de ce budget
d assistance personnelle

 

? Pourriez-vous nous
indiquer les mesures qui ont été prises pour régler,
dans les meilleurs délais, les situations connues et

pour éviter autant que faire se peut que des
situations analogues puissent se produire ou
perdurer plus longuement que de nécessaire à
l avenir, et je cite mon excellent collègue M. Borsus
dans le cadre de la question qu il vous a posée et qui
devait, en principe, être développée cette après-
midi ? 

Autre sujet, Madame la Ministre, que je voudrais
évoquer, celui des ETA. Peut-pn aussi profiter de ce
moment pour voir un peu l état de leur situation

 

? 
Vous aviez annoncé, en juillet de l année dernière,
un plan de relance d un montant de 800

 

000 euros.
Vous aviez défini ce plan en cinq axes 

 

: former le
personnel de production pour mieux répondre à
l évolution des technologies et des marchés cela
me semblait important, favoriser la reprise des ETA
qui sont malheureusement en procédure de
liquidation, aider au développement de nouveaux
métiers, accompagner les ETA dans la recherche
d aides financières liées aux lois d expansion
économique et, enfin, former les équipes de
direction. C étaient les cinq axes que vous aviez
annoncés

 

et

 

mis

 

en

 

avant.

Pourriez-vous nous indiquer l état d avancement
pour chacun de ces points

 

? Je pense que ce serait
utile de voir exactement la situation et peut-être
aussi nous dire quel est l impact de ce plan en
termes de préservation de l emploi dans le secteur.
On sait qu il rencontre des difficultés, on a eu
l occasion d en parler notamment relativement aux
actions

 

de

 

grève

 

qui

 

ont

 

été

 

menées

 

récemment.

Pour ce qui est des infrastructures, un autre point
pour personnes handicapées, à l initial, vous nous
avez dit que les besoins de terrain tournaient autour
de 150 millions d euros. Nous n apercevons pas,
dans ce budget, une quelconque avancée à cet égard.
Pourriez-vous

 

nous

 

dire

 

ce

 

qu il

 

en

 

est

 

?

D autre part, votre collègue, M. Nollet, a
annoncé plus de 300 millions pour améliorer
l isolation de 10

 

% du parc de logements sociaux.
Ma question, quand on aborde la problématique des
personnes handicapées, est celle-ci

 

: ne serait-il pas
possible de faire, par rapport à ces infrastructures
pour personnes handicapées, un effort plus
conséquent pour lesdites personnes handicapées.
Cela nous semble évidemment un peu couler de
source, mais nous n avons pas le sentiment, à
travers les chiffres qui sont fournis, qu il y a une
volonté d avancer, plus spécifiquement pour ces
personnes

 

handicapées.

M. le Président. Dans le cadre de l ajustement,
je vais demander à Mme la Ministre de bien vouloir
répondre

 

à

 

cette

 

batterie

 

de

 

questions.
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Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Merci
Monsieur

 
le

 
Président.

Je suis heureuse de voir que, finalement,
beaucoup de parlementaires se sont axés sur les
questions importantes, comme la santé mentale ou
l accord

 

non

 

marchand

 

public.

Effectivement, je suis d accord avec vous,
Monsieur Tiberghien, si l ajustement est technique,
il n en reste pas moins que nous avons une belle
avancée puisque nous disposons d'un million
d euros pour nous permettre de négocier un accord
non-marchand public. Souvenez-vous, on avait
négocié, il y a peu, et obtenu un accord non-
marchand privé avec des moyens pour conclure le
précédant accord 2007-2009 et des moyens
nouveaux pour 2010-2011. Ici, il s'agit donc
d'aborder les questions avec les organisations
représentatives

 

du

 

secteur

 

public.

Les travaux sont en cours, nous négocierons dès
la rentrée. Le mandat a été obtenu au sein du
Gouvernement wallon en juin 2011 et les moyens
affectés sont à concurrence d'un million d'euros, ce
qui nous permettra probablement d'obtenir
également de belles avancées pour le secteur public
qui

 

ne

 

doit

 

pas

 

rester

 

sur

 

le

 

carreau.

Sur les plans de cohésion sociale, j'ai réclamé,
lors de cet ajustement budgétaire, effectivement, que
les moyens puissent être obtenus pour l'entièreté de
l'année puisque nous avions financé précédemment,
en concurrence de 9/12. Nous obtenons donc ici un
complément de 3/12 qui, bien sûr, pour répondre à
la question qui est posée, sera récurrent pour les
exercices ultérieurs. Donc, dès 2012, les PCS
pourront être financés à concurrence de 12/12, ce
qui

 

nous

 

semble

 

évidemment

 

important.

Concernant l'A.B. relative aux études et
séminaires que vous voyez augmenter de 200 000
euros, c'est bien pour se lancer dans une promotion,
une sensibilisation aux questions liées à la santé
mentale, et vous savez combien c'est difficile
d'aborder ces questions. Nous allons le faire il y a
d'autres

 

choses

 

aussi,

 

j'y

 

reviendrai

 

plus

 

tard.

Quant à la semaine sur la santé mentale, vous
n'êtes pas sans savoir qu'il existe une journée
mondiale, Monsieur le Président nous en avons
déjà parlé, de la santé mentale. Elle est fixée au mois
d'octobre, le 10 plus particulièrement, et, dans ce
cadre, nous voulons lancer une campagne qui serait
une campagne annuelle pour attirer l'attention sur ce
phénomène de la santé mentale. Vous savez
combien j'y suis attentive puisque nous avons déjà
organisé des e-colloque sur la question des acteurs
sociaux et du lien avec la santé mentale. C'est

quelque chose qui me tient à coeur et, pour cette
année 2011, nous lancerons la semaine anti-stress
qui sera finalement ce point d'accroche, cette porte
d'entrée pour nous permettre d'entrer clairement
dans le débat à propos de la santé mentale. Elle
s'inscrit clairement dans le cadre de la journée et se
déroulera dans la foulée de la journée mondiale
puisque celle-ci se déroulera le 10, et la semaine du
lundi 10 octobre au vendredi 14 octobre inclus. Le
projet a pour finalité de contribuer à la qualité de vie
des Wallonnes et des Wallons, bien sûr, à une
meilleure santé, à un mieux-être de la population
wallonne, de diminuer les incapacités ou les
invalidités qui relèvent du champ de la santé
mentale et, surtout, de participer à la construction
d'une nouvelle opinion à l'égard de cette santé
mentale et d'éviter la stigmatisation de la santé
mentale,

 

et

 

surtout

 

de

 

la

 

maladie

 

mentale.

Concrètement, la semaine anti-stress nous
permettra de sensibiliser et de conscientiser la
population wallonne, plus particulièrement à la
question de la gestion du stress et à l'importance de
prendre soin de sa santé mentale, autant que de sa
santé

 

physique.

Il s'agit de mobiliser les acteurs du secteur, car je
crois que c'est important d'avoir un projet commun
et de développer des initiatives qui contribuent à la
bonne gestion du stress. Donc, in fine, vous le
verrez, nous y reviendrons, il sera proposé aussi des
outils pour mieux gérer son stress, peut-être que
certain d'entre nous sont très attentifs ou pourront
l'être

 

à

 

d'autres

 

moments

 

particuliers

 

de

 

l'année.

C'est non seulement cette initiative, mais c'est
encore une étude sur l'évolution des soins de santé,
et vous savez combien les choses évoluent en
matière de soins de santé. Il nous faut préserver à la
fois la proximité avec les soins de premières lignes
que notre capacité d'investir dans des hautes
technologies qui nous permettent d'accéder aux
meilleurs soins et pour cela, il faut se prémunir,
prévoir, réfléchir. C'est la raison pour laquelle je
souhaite lancer une étude sur l'évolution des soins
de santé et l'évolution aussi du secteur hospitalier
qui

 

n'est

 

pas

 

en

 

reste.

Un troisième point important dans le cadre de
cette A.B., nous en avons déjà parlé quelques fois,
c'est Alzheimer. Nous organisons à la rentrée, en
septembre, un colloque sur la maladie d'Alzheimer,
plus précisément le 28 septembre. C'est dans cette
A.B. que vous trouvez aussi les moyens liés à ce
colloque.

Concernant l'évaluation du PCS, l'évaluation sera
réalisée sur l'ensemble du plan, pour la période
d'avril 2009 à décembre de cette année 2011. À cet
égard, les communes devront transmettre, pour juin
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2012, les renseignements sollicités. Un rapport
global d'évaluation sera ensuite réalisé au sein du
SPW.

Nous

 
y

 
reviendrons

 
l'année

 
prochaine.

Nous avons également évoqué la question du
million d'euros, Mme Bertouille plus précisément,
par rapport au CRAC, qui était décidé à
l'ajustement, qui devait être repris à l'ajustement
2011 pour être réservé au développement de projet
«

 

REPIT

 

». Ces projets «

 

REPIT

 

» ne sont pas du tout
abandonnés

 

; nous avons obtenu tout récemment du
fédéral, l'accord sur la manière dont nous allons
investir ces projet «

 

REPIT

 

» en Région Wallonne.
C'est tout récent. Il s'agit donc simplement d'un
report de ces projets «

 

REPIT

 

». Les financements ne
pourront pas être réalisés cette année, c'est la raison
pour laquelle nous les contenons pour l'instant dans
les comptes du CRAC et nous les ressortirons
lorsque les projets aussi sortiront de terre. Nous
attendons évidemment les acteurs pour pouvoir
avancer dans ce secteur. Les dossiers ne sont pas
aboutis, mais sachez que j'ai des contacts réguliers
pour tenter de faire avancer ces projets qui me
tiennent

 

à

 

coeur

 

aussi.

 

C'est

 

un

 

report

 

pour

 

2012.

Autre question relative au CRAC concernant les
A.B. 41.03, 41.02 et 41.04, mais aussi les A.B.
41.03 et 41.02. Il n'y avait aucune mesure
d'économie, par contre au niveau de l'A.B. 41.04,
des mesures d'économie ont pu être comptabilisées à
concurrence de 9 millions d'euros à l'initial, dont 1,5
million était une économie provisoire que nous
récupérons ici au niveau de l'ajustement. C'est donc
au total une mesure d'économie sur ce compte de 7,5
millions

 

d'euros

 

pour

 

l'exercice

 

2011.

Comme j'ai déjà eu l'occasion de l'évoquer, une
semaine anti-stress sera organisée. Ce seront des
colloques, des séminaires, des rencontres avec le
public et les acteurs, et surtout des diffusions
d'outils.

Concernant les crédits directs sur les subventions
relatives aux hôpitaux, il est clair qu'aujourd'hui, les
hôpitaux ont énormément recours aux financements
alternatifs et, en particulier dans le cas de la
programmation qui permet un subventionnement
90

 

% fédéral et 10

 

% régional. C'est la raison pour
laquelle ces A.B. montrent aujourd'hui certaines
sous-consommations

 

; c'est la raison pour laquelle
vous y voyez une diminution en termes de moyens
de

 

paiement.

«

 

Eté solidaire

 

», nous en avons déjà parlé, c'est
un budget de 10

 

% supplémentaires, soit 40  000
euros pour permettre de réaliser des actions
spécifiques dans le cadre du plan canicule. Ces
40

 

000 euros n'ont pas été sollicités au niveau de

l'ajustement budgétaire, ils sont simplement puisés
dans

 
le

 
cadre

 
de

 
sous-consommations

 
enregistrées.

Concernant les PTP, il s'agit également d'une
décision globale du gouvernement. Il a été décidé
que les moyens de paiements non-utilisés dans les
différents budgets des ministres, en ce qui concerne
précisément les PTP, seraient repris lors de
l'ajustement 2011, ce qui traduit, en termes d'action
sociale et de santé, un montant de 254

 

000 euros,
soit 22  000 sur les A.B. 41.04.12 de la santé et
232 000

 

sur

 

les

 

A.B.

 

41.01.13

 

de

 

l'action

 

sociale.

Dans le cadre de la dotation à l'AWIPH, au-delà
de la question de l'index importante bien sûr,
puisque ce sont des rémunérations, vous voyez
apparaître un montant de 50

 

000 euros pour le
«

 

Mouvement Personne d'Abord

 

»

 

. Le Mouvement
Personne d'abord

 

, c'est une ASBL qui permet aux
personnes handicapées mentales d'être représentées
et de s'auto-représenter. Cette ASBL obtenait
jusqu'à présent des subventions sur une base tout à
fait facultative. Ce n'est pas nouveau, cela fait une
quinzaine d'années qu'elle est subventionnée par la
Wallonie, mais la base facultative a comme
conséquence qu'elle est subventionnée avec tous les
aléas que cela peut représenter en termes de
régularité de rentrées financières et en termes
d'élaboration

 

de

 

budget

 

pour

 

une

 

ASBL.

Pour pérenniser les activités de cette ASBL, j'ai
donc décidé, suite à de multiples péripéties
d'enregistrements cette année, de transférer les
moyens budgétaires vers l'AWIPH, soit 50

 

000 euros
pour que l'Agence finance cette ASBL dans le cadre
des initiatives spécifiques. Cela permet
effectivement d'avoir in fine un financement
structurel de cette ASBL, ce qui, je pense, est une
belle

 

initiative.

En termes d'assuétudes et d'agréments,
l'administration, aujourd'hui il faut bien le dire
est, pour certains secteurs, en sous effectifs. C'est le
cas ici et les agréments, nous les verrons l'année
prochaine en 2012. En attendant, nous maintenons
le financement via les voies facultatives. Ils ne sont
donc pas du tout menacés, c'est juste un retard dans
la

 

prise

 

en

 

compte

 

de

 

ces

 

dossiers

 

d'agrément.

Concernant le réseau wallon santé, il est toujours
sur les rails. Nous voulons toujours soutenir le
projet de la FRATEM dont nous avons déjà parlé.
Un groupe de travail a été constitué pour tenter de
pérenniser ce réseau qui, jusqu'à présent, a
fonctionné sur la base à la fois de crédits facultatifs
et sur base très, très volontaire. Nous planchons
donc sur les moyens de pérenniser l'action de ce
réseau wallon santé avec des balises dont nous
avons déjà discuté ensemble, Madame la Députée.
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J'ai très bien compris et nous percevons tous très
bien

 
autour

 
de

 
la

 
table.

En ce qui concerne les services de médiation de
dettes, ce sont, de nouveau, des acteurs évidemment
importants dans le cadre de l'action sociale et,
surtout, dans le cadre de la crise économique et
financière que nous avons traversée depuis 2009 et
qui fait subir aux ménages de plus en plus de
difficultés dans le cadre de la gestion budgétaire.
Dès lors, dès qu'un incident de vie apparaît, une
rupture dans la famille, une perte d'emploi, une
grosse difficulté de santé, évidemment les questions
liées aux ressources du ménage et l'endettement
viennent

 

rapidement

 

sur

 

la

 

table.

C'est pourquoi, j'ai décidé de renforcer le secteur.
Une réforme était attendue, ce sont 270

 

000 euros
qui sont ici sur la table pour permettre d'améliorer le
fonctionnement de ce secteur. Je rappelle la
configuration au niveau de la Wallonie, il y a bien
sûr l'Observatoire wallon du crédit et de
l'endettement, cinq centres de références en
Wallonie que nous souhaitons voir évoluer vers les
rôles de plate-forme de coordination de tous les
acteurs en charge, de près ou de loin, de cette
question de l'endettement et du sur-endettement en
Wallonie. Ce sont encore 218 services, un peu
partout, dans nos villes et communes. Nous voulons
les soutenir bien sûr, tenter de les professionnaliser
encore, notamment en termes d'appuis juridiques. Et
les moyens, nous allons les chercher sur la base de
sous-consommations. C'est la raison pour laquelle
nous n'avons pas d'inscription budgétaire propre, ici
à l'ajustement. Je ne veux pas non plus oublier
d'évoquer les emplois puisque ce sont pas moins de
37 postes APE qui pourront être dévolus à ce
secteur de la médiation de dettes. Ce ne sont donc
pas des effets d'annonce, c'est la juste utilisation des
ressources et c'est surtout la tentative d'aider les
acteurs qui, sur le terrain, rencontrent des difficultés,
notamment les services qui doivent traiter un
nombre important de dossiers ou, à l'inverse, des
services qui sont situés dans des zones plus rurales
et qui ont parfois des difficultés à se sentir soutenus
et aidés. Il faudrait peut-être imaginer des
regroupement

 

; des appels à projets seront lancés à
cet

 

égard.

Concernant la plate-forme «

 

Bien vivre chez soi

 

»,
c'est un dossier que nous aimons aborder
régulièrement au sein de la commission. Souvenons-
nous de l'idée centrale du projet qui est de soutenir
aussi les aînés lorsqu'ils font face à un handicap,
puisque nous avions parlé de la limite d'âge. Il s'agit
de les aider pour leur permettre de conserver leur
autonomie, le plus longtemps possible, à domicile et
de mettre en place des services, notamment des
services d'ergothérapeutes, ou des services conseils
pour venir à domicile et aider les personnes à

concevoir des aménagements au domicile pour vivre
mieux

 
à

 
la

 
maison.

Nous avions 4 axes, souvenez-vous, un premier
axe général sur l'information sur les services et les
aides qui existent en Wallonie ils sont nombreux

pour pouvoir garder une autonomie maximale à
domicile

 

; un deuxième axe sur le conseil et le suivi
en matière d'aménagement de domicile et d'aide
technique

 

; un troisième axe portant sur les
programmes d'aides et le financement de ces aides
pour les plus de 65 ans

 

; et en fait, en quatrième axe,
un programme pour les professionnels des réseaux
d'échange, des formations, des bonnes pratiques à
destination

 

de

 

tous

 

les

 

professionnels

 

du

 

secteur.

À cet égard, les budgets ont déjà été déclinés
antérieurement. Je rappelle que, pour le site internet,
ce sont 50

 

000 euros qui ont été dévolus. Ce site est
aujourd'hui en cours de construction. En ce qui
concerne le deuxième axe, les services de conseils
sont aujourd'hui opérationnels. Il était question de
600

 

000 euros dévolus pour le financement des
services conseils aînés et de 250

 

000 euros
supplémentaires pour les services conseils AWIPH.
Ils sont opérationnels aujourd'hui. Des réunions
sont, bien sûr, organisées régulièrement pour assurer
le

 

suivi

 

du

 

travail

 

au

 

sein

 

du

 

cabinet.

En ce qui concerne le troisième axe, les questions
du financement, des négociations sont, aujourd'hui,
en cours, notamment avec l'ASBL Crédal. Plusieurs
rencontres ont été organisées dernièrement, au mois
de juin, et nous voudrions, bien sûr, puisque la
convention Crédal arrive à terme d'ici fin 2011,
pouvoir globalement renouveler la convention en
tenant compte de ce troisième axe du Plan «

 

Bien
vivre chez soi

 

». Le quatrième axe, qui concerne les
professionnels, sera principalement développé à
partir

 

de

 

2012.

Voilà en quelques traits l'état d'avancement du
programme

 

bien

 

vivre

 

chez

 

soi.

En ce qui concerne le BAP puisque vous
m'interpellez, Monsieur Dodrimont, là-dessus
plusieurs députés et, d'ailleurs, nous y
reviendrons dans les questions je pense  sont
intéressés par la question. Je peux vous dire que,
pour l'AWIPH, la gestion du BAP implique de
nombreux contacts avec les personnes en situation
de handicap. Nous avons eu l'occasion, avec
l'AWIPH, de faire un peu le point, et ce, afin
d'évaluer les besoins des personnes, ce qui doit se
faire

 

au

 

cas

 

par

 

cas.

Chaque personne connaît des situations
différentes, notamment en termes de soutien familial
et de soutien de voisinage. Donc, il faut une écoute
attentive de chacun de ces dossiers. Il faut de
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nombreuses recherches en matière de prestataires de
services. Il faut peut-être aussi de nouveaux
créneaux à explorer ou construire un nouveau
réseau. Cela explique pourquoi certains
bénéficiaires du budget d'assistance personnelle
rencontrent quelques difficultés pour la mise en
place de leur assistance personnelle et, parfois, pour
poursuivre l'assistance personnelle lorsque quelque
chose intervient dans les rouages de ce qui est mis
en

 

place.

Je voudrais simplement vous rassurer. Selon les
derniers échos, les situations sont peu nombreuses
par rapport à l'ensemble du BAP qui a été lancé,
mais trouvent, généralement, une issue favorable. Il
faut parfois un peu de temps pour trouver les bonnes
solutions, mais je n'en doute pas, une issue favorable
parviendra dans les prochaines semaines pour les
cas qui sont toujours en cours, à ce jour. Au niveau
de l'AWIPH, nous sommes, en tout cas, bien
informés

 

de

 

la

 

situation.

Voilà,

 

je

 

pense

 

avoir

 

fait

 

le

 

tour.

Sur les ETA, je souhaiterais simplement vous
dire que nous avons eu l'occasion d'évoquer
largement la question de l'état d'avancement du plan
de relance avec toute la consommation budgétaire.
Cela faisait partie de nos travaux. À cet égard, Je
vous invite à relire les comptes-rendus de nos
travaux

 

de

 

commission.

En ce qui concerne la préservation de l'emploi, je
voudrais revenir sur la question des grèves puisque
vous l'évoquez qui concernaient clairement un
accord entre les patrons des ETA et les travailleurs
des ETA que nous ne sommes en rien en terme
gouvernemental liés aux questions de l'emploi ou
social par rapport aux primes qui étaient concernées
dans

 

les

 

ETA.

En ce qui concerne les infrastructures pour
personnes handicapées, les besoins sont
effectivement nombreux. Il est à tout le moins
question d' une estimation de 150 millions d'euros,
qui a été réalisée par les professionnels du secteur.
Ce

 

n'est

 

donc

 

pas

 

moi

 

qui

 

vient

 

avec

 

cette

 

estimation.

Nous avons déjà planché sur cette question.
Récemment, un groupe de travail a été mis sur pied,
auquel se joint l' l'AWIPH, le cabinet et l'Inspection
des finances, puisque vous le savez il existe
des difficultés lorsqu'on entrevoit de nouveaux
financements via le financement alternatif. Il nous
faut construire une nouvelle solution et je peux vous
dire que les travaux sont en cours. Il n'y a pas de
délais fixés. Le délai est simplement que les
institutions sont aujourd'hui en attente d'une réponse
par rapport à leurs besoins de financement en
matière de travaux d'infrastructures et chaque fois

que je vais voir sur le terrain évidemment, les
questions me sont posées à cet égard. Je n'oublierai
certainement pas d'être proactive par rapport à cette
question. Comme nous l'avons fait pour nos aînés,
nous voulons dégager des moyens pour les
infrastructures.

En ce qui concerne la liste unique, l'AWIPH s'est
engagée à élaborer une liste unique des bénéficiaires
qui souhaitent entrer dans un service d'accueil ou
d'hébergement. Là aussi, un groupe de travail piloté
par l'AWIPH, principalement composé de
représentants des directions de services, a été mis en
place. Vous l'imaginez bien, ce travail, est
complexe. Il s'agit d'un travail d'ampleur certaine.
Pour atteindre l'objectif, tous les services doivent,
quelque part, jouer le jeu. Vous savez que les
familles ont évidemment envie de s'inscrire dans
plusieurs services, ce qui est bien normal, mais il
faut

 

que

 

chacun

 

puisse

 

jouer

 

le

 

jeu.

Aujourd'hui, chaque service dispose de sa propre
liste d'attente et la garde jalousement. Selon les
dernières informations dont je dispose, le groupe de
travail n'a pas encore terminé ses travaux. Cela
étant, l'élaboration d'une liste d'attente unique ne se
décrétera pas. Il faudra que la solution puisse
émaner du secteur lui-même pour qu'il participe
pleinement et adhère pleinement à ce projet qui
prend

 

inévitablement

 

du

 

temps.

En ce qui concerne les projets pilotes, notamment
les projets novateurs au niveau de l'AWIPH tels que
les 16-25 ans et les logements encadrés novateurs,
ils seront conclus pour une durée de 3 ans.
L'AWIPH a conclu une convention avec les services
qui définit les droits et les obligations des parties et
définit aussi bien sûr les budgets qui y seront
consacrés.

Une évaluation est prévue pour ces budgets. C'est
l'AWIPH qui réalisera l'évaluation. Ils ont démarré
depuis une petite année maintenant et aucune
information qualitative n'est encore disponible. C'est
un

 

peu

 

tôt.

Cela étant, je puis déjà vous annoncer que je
compte renforcer l'action de ces services via l'octroi
de points APE pour renforcer notamment en termes
de

 

moyens

 

humains.

Un appel à candidature devrait être lancé au mois
de

 

septembre,

 

à

 

savoir

 

dès

 

la

 

rentrée.
Le

 

reste

 

je

 

vous

 

en

 

avais

 

déjà

 

parlé.

M.

 

le

 

Président.

  

Quelqu un

 

désire-t-il

 

réagir

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Bertouille.
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Mme Bertouille (MR). Je voudrais d abord
remercier Mme la Ministre qui a fait l exercice
d essayer de répondre à toutes les questions qui ont
été

 
posées.

Je

 
voudrais

 
revenir

 
sur

 
deux

 
choses.

Dans le cadre des séminaires, colloques et
caetera, vous avez évoqué le colloque à la rentrée,
fin septembre, sur la maladie d Alzheimer. Je
voudrais souligner qu'il n y avait rien d autre dans
l ajustement. Le colloque était déjà budgété dans
l initial 2011, mais il n y a rien d autre par rapport
au Plan Alzheimer qui doit être développé au niveau
de la Région wallonne. Vous aviez annoncé, suite à
la résolution que nous avions déposée dans ce
parlement, que différentes actions devaient être
menées en termes d information, de création d un
site internet et de soutien aux aidants. Je regrette
qu il n y ait que le colloque en 2011 et que, dans le
cadre de l ajustement, vous n ayez pas profité pour
faire avancer un peu plus les objectifs en matière de
lutte et de soutien pour la maladie d Alzheimer.
Ceci

 

est

 

le

 

premier

 

point.

Je voudrais revenir à l A.B. 41.04 et avoir un peu
plus de précisions à cet égard parce que vos
réponses

 

ne

 

m ont

 

pas

 

éclairé

 

totalement.

À l initial 2011, on était passé de 11

 

075

 

000
euros en 2010, à 5

 

250

 

000 euros. À l époque,  et
on a été rechercher le rapport de la commission
vous aviez déclaré que 

 

: «

 

Les économies réalisées
ont été examinées à l euro et au centime près, de
manière telle à préserver l équilibre global des
différents comptes et sous-comptes CRAC et à
maintenir le programme d investissement.

 

» Or, en
réponse à mes questions, Madame la Ministre, vous
avez dit que le million et demi d euros était
provisoire, ce qui est marqué ,de façon lacunaire,
dans le programme justificatif. Je cite :
«

 

L augmentation d un million et demi d euros porte
le montant de 6

 

750  euros, ce qui correspond à
l annuité qui doit être versée en 2011, déduction
faite de l économie décidée par le gouvernement en
date du 29 octobre 2010.

 

» Je voudrais avoir un peu
plus d explications. Il y a une discordance entre ce
que vous annonciez dans le budget 2011 initial et ce
que l on découvre aujourd hui. En plus, je voudrais
avoir des explications par rapport aux modalités
d emprunt. Les durées, les taux, comment est-ce que
cela fonctionne

 

? On n a pas beaucoup de précisions
en

 

la

 

matière.

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Si vous voulez,

on peut inviter le directeur du compte CRAC pour
faire

 
un

 
exposé

 
sur

 
les

 
mécanismes

 
des

 
comptes.

Dans nos allocations, il nous avait été demandé
de faire une économie à l entame de nos travaux
budgétaires 2011, dont 1

 
500

 
000 euros était une

économie provisoire. Nous devions récupérer ce
montant, ce qui est le cas ici à l ajustement et ce qui
nous permet de financer l annuité qui doit être
versée pour 2011, comme le dit

 

l ajustement,
déduction faite de l économie décidée par le
gouvernement. Si vous faites la différence, 9

 

000

 

000
d euros moins 1

 

500

 

000 euros, cela fait 7

 

500

 

000
euros.

 

C est

 

à

 

l euro

 

près.

Mme Bertouille (MR). Le problème, c est que
vous disiez que les économies qui étaient à réaliser
étaient, à l'euro près, justes. On ne vous a pas
entendu

 

parler

 

du

 

million

 

et

 

demi.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. On ne vous a
pas parlé de ce million et demi d euros provisoire
effectivement. On peut peut-être se réjouir de le
récupérer.

(Rires)

Mme Bertouille (MR). On l a découvert en
cours

 

de

 

route.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Non, du tout,
du tout

 

! Il était convenu que nous devions le
récupérer à l ajustement, ce qui est le cas. Cela nous
permet

 

de

 

financer

 

l annuité

 

CRAC.

Mme Bertouille (MR). Vous voyez que nous
sommes bien attentifs à vos déclarations et à
l ajustement.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Super

 

! Si
jamais

 

M.

 

Parmentier

 

cherche

 

des

 

adjoints

   

(Réaction

 

de

 

Mme

 

Bertouille)

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Quant au Plan
Alzheimer, vous rappeler que l on a lancé un appel à
projets pour des initiatives innovantes en matière de
prise en charge non médicamenteuses des personnes
atteintes et de leurs aidants proches. Il n y a pas que
ce colloque. Le colloque sera le point d orgue d une
large réflexion on en a déjà parlé dans le cadre de
nos questions parlementaires menée avec le
secteur lié à Alzheimer, notamment les secteurs
médicaux, les soins infirmiers, les soins à domicile,
les aides familiales, les ligues et les associations de
patients qui existent et qui sont aujourd hui très
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actives en matière d information et de sensibilisation
à la question de toutes les démences, mais surtout de
la maladie d Alzheimer. Le groupe de travail a
abouti sur des propositions. Le colloque est un peu
le point d orgue des travaux et permettra grâce aussi
à des exposés d experts de mener un large débat et
qui nous permettra ensuite de mettre en place, ce à
quoi nous voulons aboutir, de mettre en place un
centre wallon Alzheimer. Pour le mettre en place,
prenons quelques précautions et gageons que nous
ne pourrons pas le mettre en place en quelques
semaines. Il nous faudra un peu plus de réflexion et
c est la raison pour laquelle, vous ne voyez pas de
modification à l ajustement. Les travaux se
poursuivent, le colloque s organise en rassemblant
tous les acteurs wallons et parfois internationaux,
ceux qui viendront prendre la parole en donnant une
place centrale aux personnes atteintes et en donnant
une place centrale aux exemples de bonne pratique
dans le secteur. Vous voyez que c est quelque chose
qui

 

se

 

construit

 

pas

 

à

 

pas.

Vote 

M. le Président. Ce n est pas un vote sur
l ajustement à proprement parler. C est une
recommandation,

 

un

 

avis.

Passons à présent au vote. Qui est pour

 

? Qui est
contre.

 

Qui

 

s'abstient

 

?

Mme Bertouille (MR). Je veux bien m'abstenir
pour pouvoir justifier mais, étant donné la réponse
de Mme le Ministre concernant le CRAC, je trouve
qu'il est fait preuve d'un manque de sérieux par
rapport aux déclarations qui ont été faites et qui sont
faites

 

aujourd'hui.

M. le Président. La Commission de la Santé,
de l'Action sociale et de l'Egalité des Chances,
recommande, par 7 voix pour et 2 voix contre, à la
Commission du Budget, des Finances, de l'Emploi,
de la Formation, des Sports l'adoption du projet de
décret contenant le premier feuilleton d'ajustement
du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2011 pour les
sections et programmes afférents aux compétences
ratione materiae de la Ministre de la Santé, de
l'Action

 

sociale

 

et

 

de

 

l'Egalité

 

des

 

Chances.

Confiance au rapporteur

M. le Président. La confiance est accordée au
rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

rapport.
- La séance est suspendue à 15 heures 17

minutes.

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

15

 

heures

 

et

 

19

 

minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
séance

 
est

 
reprise.

QUESTIONS ORALES 

QUESTION ORALE
 DE MME TROTTA À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'EGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«  L'ATTENTION PORTÉE À LA

SITUATION NUTRITIONNELLE DES
PERSONNES ÂGÉES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Trotta à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Egalité des Chances, sur «  l'attention portée à la
situation

 

nutritionnelle

 

des

 

personnes

 

âgées ».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa
question.

Mme Trotta (PS). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers collègues, la malnutrition
chez les personnes âgées est un phénomène qui
retient de plus en plus l'attention et à propos duquel
vous

 

avez

 

déjà

 

eu

 

l'occasion

 

de

 

vous

 

exprimer.

Aujourd'hui, à l'occasion d'un éclairage
intéressant et très interpellant apporté par étude de la
Haute École Karel de Grote à Anvers, je voudrais
faire le point avec vous sur les mesures qui sont
mises

 

en

 

oeuvre

 

en

 

la

 

matière.

Selon cette étude, qui porte exclusivement sur
des hôpitaux anversois, une personne de plus de 65
ans sur deux admise à l'hôpital pour une opération
est en état de malnutrition et, la plupart du temps, ne
savent

 

même

 

pas

 

qu'ils

 

sont

 

sous-alimentés.

Ce

 

constat

 

n'est

 

pas

 

vraiment

 

neuf.

L'Association belge des hôpitaux est bien
consciente de l'ampleur du phénomène et rappelle
que la malnutrition et la dénutrition augmentent le
risque de complications, la durée, et de ce fait des
coûts,

 

d'hospitalisation.

Plusieurs recherches scientifiques et notamment
l'étude belge «  NutriAction » en 2008 ont montré
que la dénutrition des personnes âgées en maison de
repos apparaît comme un phénomène d'ampleur
dans leur qualité de vie. Pour y faire face, vous avez
décidé de mettre en place un «  Plan wallon
Nutrition et Santé pour nos Aînés » (PWNS). Celui-
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ci constitue un véritable plan global puisqu'il intègre
différents axes, dont la prévention, le dépistage, la
prise en charge des aînés en situation de
malnutrition, mais aussi l'information et
l'implication des professionnels, ou encore la mise
en place de système de surveillance nutritionnelle et
le développement d'outils qui permettent de faciliter
l'application de la charte qualité/nutrition de la
personne

 

âgée

 

en

 

maison

 

de

 

repos.

Pouvez-vous faire le point sur la mise uvre de
ce plan wallon nutrition et santé pour nos aînés 

 

?
Qu'en est-il de la mise en application progressive de
la Charte «  Qualité Nutrition », de son impact, de
son

 

coût,

 

de

 

ses

 

effets

 

imprévisibles 

 

?

L'an dernier, vous avez indiqué qu'une des
dernières étapes du processus lié à la mise en place
du plan pourrait être de proposer des solutions
nutritionnelles adaptées en permanence aux besoins
et recommandations des personnes âgées, sous
forme de fiches disponibles et consultables sur le
site du Service public de Wallonie. Cette idée est-
elle

 

aujourd'hui

 

en

 

voie

 

de

 

concrétisation 

 

?

Enfin, je connais votre volonté de «  porter une
attention à l'état nutritionnel de tous les aînés à
domicile, en famille ou, peut-être aussi,
hospitalisés ». On rejoint là, ce à quoi je faisais
référence en début de ma question. Quels sont vos
projets en la matière 

 

? Ce point a-t-il fait l'objet de
discussions, propositions en conférence
interministérielle 

 

?

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Madame la
Députée, je me réjouis de l'intérêt que l'on porte
aujourd'hui à la question de la nutrition des
personnes

 

âgées.

C'est un enjeu de santé publique, économique et
d'éthique.

Dans un premier temps, le Plan wallon nutrition
et santé pour les aînés (PWNS) s'adresse aux
maisons

 

de

 

repos.

Pour rappel, ce plan se décline en six axes

 

:
l'information et l'orientation des gestionnaires, le
personnel d'hôtellerie, l'économe, l'aide-soignant,
l'infirmier, le médecin traitant ou coordinateur et le
résident

 

; la prévention, le dépistage et prise en
charge de la dénutrition et des troubles nutritionnels
dans le système de soins et le mode de vie dans les
maisons de repos

 

; l'implication des professionnels,
en toute complémentarité et cohérence

 

; la mise en
place de systèmes de surveillance alimentaire et

nutritionnelle des personnes âgées hébergées

 
;

développement d' outils pour faciliter l'application
de la charte alimentaire de qualité

 
; l'engagement des

mesures et actions destinées à ces groupes
spécifiques visant à mettre en place, dans les
établissements

 
, un plan nutrition santé transversal

du résident au gestionnaire, impliquant l'ensemble
du personnel sur la liaison alimentation/nutrition, à
faire évoluer les pratiques des professionnels pour
mieux prendre en compte les besoins/attentes des
personnes âgées et, enfin, à renforcer la démarche
qualité au travers de la fonction
restauration/nutrition.

Pour ce faire, trois mesures sont à mettre en
uvre

 

:

 

Premièrement, informer et orienter Il s'agit de
créer et mettre à disposition de chaque établissement
un guide de référence Plan wallon nutrition, santé et
bien-être

 

pour

 

les

 

aînés ».

Deuxièmement, afin de prévenir, dépister et
prendre en charge la dénutrition, il est question de

 

:
désigner, au sein de la maison de repos, une
personne relais qui souhaite s'engager dans la voie
de la qualité nutrition en maison de repos

 

;
sensibiliser et diffuser le guide à l'ensemble des
acteurs concernés par le PWNS en maison de repos
et notamment les futurs professionnels du secteur
(en recherchant la collaboration de la fédération
Wallonie-Bruxelles)

  

; et accompagner les
gestionnaires qui veulent mettre en place le plan
nutrition

 

santé

 

dans

 

leur

 

institution.

L'édition des fiches disponibles et consultables
est effectivement en voie de concrétisation dès lors
qu'un marché de communication en santé a été
lancé. Plusieurs prestataires ont déposé leur offre le
27

 

juin

 

dernier.

Ce marché sera encadré par un comité de pilotage
composé notamment de représentants de l'Union
professionnelle des diététiciens de langue française
(UPDLF), avec lesquels une convention a été
conclue

 

en

 

ce

 

sens.

Troisièmement, pour favoriser l'évaluation et la
prospective, il est prévu de réaliser un test
opérationnel qui consistera en la mise en application
progressive de la

 

Charte qualité-nutrition

 

pour

 

:
observer par un test sur l'établissement de l'impact
des mesures préconisées

 

; mesurer l'impact de la
mise en application d'une Charte qualité-nutrition

 

en

 

maison

 

de

 

repos

 

comme

 

référentiel

 

qualité.

A ce propos, six maisons de repos ou maisons de
repos et de soins viennent d'être sélectionnées, à la
suite d'un appel public, pour participer à cette phase
pilote au cours de laquelle des diététiciens engagés
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par l'UPDLF vont effectuer, avec elles, un test de
faisabilité

 
de

 
la

 
Charte

 
qualité

  
nutrition ».

Ce projet démarre actuellement. La subvention
est accordée pour un montant de 80

 
000 euros durant

la

 
période

 
du

 
1er

 
juillet

 
2011

 
au

 
30

 
juin

 
2012.

Cette mise en place effective de la Charte qualité-
nutrition

 

pendant une période de six mois, sous le
contrôle d'un comité d'accompagnement, aboutira à
des propositions ou des recommandations quant à la
diffusion des pratiques, au développement et à
l'adhésion à la Charte qualité-nutrition

 

dans les
maisons de repos et à l'évolution du Plan wallon
nutrition santé (PWNS) pour l'ensemble des
personnes

 

âgées.

Compte tenu de l'évaluation qui sera réalisée et
des enseignements qui pourront en être retirés, je
veillerai à étendre ou adapter les actions pour le
domicile,

 

en

 

famille,

 

voire

 

en

 

milieu

 

hospitalier.

Enfin, un rapport final de ce test opérationnel
sera soumis à l'avis de la Commission wallonne des
aînés.

Les résultats de ce test opérationnel seront
traduits en propositions et recommandations pour
diffuser

 

ces

 

pratiques

 

le

 

plus

 

largement

 

possible.

Un chef de projet a d'ailleurs été désigné au sein
de l'administration pour assurer le cadrage et le suivi
de

 

ce

 

plan

 

et

 

des

 

mesures

 

qui

 

en

 

découlent.

De plus, les écoles de santé publique ont fait part
de leur souhait d' entretenir des collaborations au
sujet

 

de

 

ce

 

plan.

Je suis heureuse de l'intérêt que des experts
portent à nos travaux et j'attends qu'ils puissent
contribuer

 

à

 

l'évolution

 

efficiente

 

de

 

ce

 

programme.

Quant à la Conférence interministérielle de la
santé, ce point n'était pas inscrit à l'ordre du jour,
mais ce dernier sera évoqué prochainement avec
mes

 

collègues.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Trotta.

Mme Trotta (PS). Je remercie Mme la
Ministre pour sa réponse et les précisions par
rapport à ce Plan nutrition-santé

 

qui vise nos aînés
dans

 

les

 

maisons

 

de

 

repos.

Je suis contente que ces fiches, qui proposeront
des

 

solutions

 

nutritionnelles

 

pour

 

nos

 

aînés,

 

avance.
Pour ce qui est du milieu hospitalier, il y a

plusieurs études, dont une qui avait été réalisée en
Belgique, qui ont démontré que, quand il y a un plan
d'intervention nutritionnelle en milieu hospitalier,

cela permet de diminuer les complications et la
durée de l'hospitalisation et que pour être optimale,
cette prise en charge des patients dénutris doit
s'étendre évidemment à avant et après cette
hospitalisation, que ce soit au domicile ou bien en
institution.

Comme vous l'avez souligné, elle doit,
évidemment, être effectuée par une équipe multi-
disciplinaire, composée, entre autres, de médecins,
de diététiciens, d'infirmiers, de pharmaciens, du
personnel

 

soignant

 

et

 

d'aidants

 

proches.

Je voulais également ajouter que le Conseil de
l'Europe, qui avait rappelé en 2003 l'ampleur
inacceptable du phénomène de dénutrition parmi les
personnes hospitalisées, a également formulé des
recommandations pour affronter ce problème et il
serait

 

peut-être

 

utile

 

de

 

s'y

 

intéresser

 

de

 

plus

 

près.

QUESTION ORALE
 DE M. ELSEN À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'EGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« LA JOURNÉE MONDIALE DES SOURDS

ORGANISÉE À VERVIERS LE 24
SEPTEMBRE 2011 »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Elsen à Mme Tillieux, Ministre
de la Santé, de l'Action sociale et de l'Egalité des
Chances, sur «  la Journée mondiale des sourds
organisée

 

à

 

Verviers

 

le

 

24

 

septembre

 

2011 ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Elsen

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Elsen (cdH). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers collègues, dans notre
pays, un enfant sur mille naît sourd et certaines
personnes

 

le

 

deviennent

 

par

 

après.

Ceci porte le pourcentage de la population belge
ayant des problèmes d'audition à 10

 

%, selon la
Fédération

 

francophone

 

des

 

sourds

 

de

 

Belgique.

En Communauté française, il y a près de 4
millions d'habitants et  environ 48 bébés sourds
naissent

 

par

 

an.

On pourrait donc en déduire qu'il y a près de
4

 

000 personnes sourdes diagnostiquées
précocement. Outre les personnes sourdes, sont
concernés également cela va de soi 

 

: leurs
parents, leurs familles élargies, les professionnels
amenés à interagir avec la personne sourde, toute
personne qui souhaite entrer en communication avec
un enfant ou un adulte porteur d'une surdité
importante.

P.W.  -  C.R.I.C. N° 185 (2010-2011)  -  Mardi 12 juillet 2011 18



La Fédération francophone des sourds de
Belgique a décidé d'organiser la Journée mondiale
des sourds du 24 septembre 2011 à Verviers. Ce
choix de la fédération a été approuvé le vendredi 24
juin

 
par

 
le

 
collège

 
communal.

Créée en 1977, et constituée en ASBL, la
Fédération francophone des sourds de Belgique
regroupe des associations et des centres de et pour
personnes sourdes réparties à Bruxelles et en
Wallonie. Elle est reconnue, d'une part, par la
Communauté française en tant qu'organisme
d'éducation permanente, et, d'autre part, par la
Région wallonne en tant que fédération
représentative

 

des

 

personnes

 

handicapées.

Grâce aux actions de sensibilisation que la
fédération organise auprès des pouvoirs politiques et
du public, la personne sourde voit ses droits à
l'information et à l'intégration socio-professionnelle
défendus.

La Fédération souhaite ainsi assurer la
représentation et la défense des personnes sourdes et
malentendantes.

Pour y arriver, elle compte notamment organiser
cette année une semaine de sensibilisation à la
surdité. Des animations sur le mime, une conférence
et un atelier de langue des signes seront ainsi mis
sur pied dans différents endroits de la ville avant le
24 septembre. Aussi, le 24 septembre, dite «

 

Journée
mondiale des sourds

 

», une manifestation culturelle
sous la forme d'un cortège sera organisée. À cette
occasion, les associations concernées seront
présentes à Verviers afin de sensibiliser, d'informer
et de rendre visible le monde de la surdité. Les
organisateurs disent attendre 1  500 personnes pour
cette

 

manifestation.

En 2010, Madame la Ministre, cette
manifestation avait été conjointement organisée par
les

 

deux

 

fédérations

 

du

 

pays

 

à

 

Bruxelles.

Pour 2011, la Région wallonne va-t-elle, par
l'intermédiaire de votre département, s'investir dans
cette manifestation importante

 

? Dans l'affirmative,
Mme la Ministre peut-elle me donner les grandes
lignes

 

quant

 

à

 

la

 

forme

 

que

 

prendra

 

ce

 

soutien

 

?

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Monsieur le
Président, Monsieur le Député, je vous informe que
la Wallonie, par l'intermédiaire de mon département,
participera en effet à la Journée mondiale des sourds
organisée à Verviers en date du 24 septembre
prochain.

Nous en aurons des choses à faire en septembre.
Nous

 
prévoyons

 
une

 
joyeuse

 
rentrée.

Pour en revenir à cette question, les services de
l'Agence wallonne pour l'intégration des personnes
handicapées

 
s'investissent

 
dans

 
l'événement.

Cette journée est l'une des plus importantes de
l'année pour la communauté des personnes sourdes.
Elle permet de sensibiliser, d'informer et de rendre
plus

 

visible

 

aussi

 

le

 

monde

 

de

 

la

 

surdité.

Dès lors, des démarches ont été entreprises afin
que l'AWIPH apporte un soutien participatif et
financier

 

à

 

l'organisation

 

de

 

cette

 

journée.

D'une part, l'AWIPH y tiendra un espace
d'informations qui sera consacré à son offre de
services en général et bien sûr, plus spécifiquement,
axé sur les aides matérielles accessibles aux
personnes sourdes et malentendantes. Au sein de
l'AWIPH, les ergothérapeutes dans les bureaux
régionaux et le service CICAT assurent au
quotidien, la diffusion des informations et des
conseils en aides techniques à l'attention des
personnes handicapées, de leur famille, des
associations

 

et

 

des

 

professionnels.

Ce sera là une opportunité tout à fait intéressante
de découvrir les évolutions réalisées dans le
domaine des aides techniques à destination des
personnes particulièrement malentendantes et
sourdes.

D'autre part, l'AWIPH a reçu de la Fédération
Francophone des Sourds de Belgique une demande
de parrainage visant à soutenir financièrement
l'organisation de l'événement. Cette demande sera
examinée par le Bureau du Comité de gestion de
l'AWIPH au cours du mois d'août. La fédération
sera ensuite informée par les services de l'AWIPH
du

 

montant

 

qui

 

pourra

 

lui

 

être

 

consacré.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Elsen.

M. Elsen (cdH). Une brève réplique, Monsieur
le Président. Je trouve que c'est un moment
important, pas seulement parce que cela se passe à
Verviers d'ailleurs. Il est certainement utile,
effectivement, que d'une façon ou d'une autre, nous
participions en tant que pouvoir public aussi à cette
importante action de sensibilisation et donc, nous
avons rappelé à souhait et vous l'avez fait aussi
en d'autres moments, en d'autres lieux

 

l'importance quantitative des personnes concernées
et

 

de

 

leur

 

entourage.
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QUESTION ORALE
 DE M. TIBERGHIEN À MME TILLIEUX,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« LES CONSÉQUENCES POUR LA
WALLONIE DE LA DÉCISION DE L'UNION

EUROPÉENNE DE DIMINUER LES MOYENS
ALLOUÉS À L'AIDE ALIMENTAIRE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Tiberghien à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «  les conséquences pour la
Wallonie de la décision de l'Union européenne de
diminuer

 

les

 

moyens

 

alloués

 

à

 

l'aide

 

alimentaire

 

».

La parole est à M. Tiberghien pour poser sa
question.

M. Tiberghien (Écolo). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers collègues, vous n êtes
pas sans savoir qu il existe un Programme européen
d aide alimentaire qui est établi, depuis 1987, et qui
fournit actuellement de la nourriture à 13 millions
de personnes dans 19 États membres. Suite à un
recours de l Allemagne, soutenu par la Suède, la
Cour de justice européenne a déclaré illégale
l utilisation de fonds en provenance de la PAC pour
ce qu elle considère être un programme d aide
sociale. Suite à ce jugement, malheureusement, la
Commission européenne a proposé de diviser par
cinq le budget pour ce programme d aide
alimentaire en 2012, c est-à-dire demain. Cette
décision

 

met

 

en

 

péril

 

l ensemble

 

du

 

programme.

En Belgique, l aide alimentaire européenne
constitue près de la moitié de l approvisionnement
des banques alimentaires dont dépendent 115

 

000
personnes et là, je ne parle que des banques
alimentaires. Faut-il rappeler que quelque 15

 

% de
nos concitoyens vivent aujourd hui sous le seuil de
pauvreté

 

?

En 2010, puisque c est le dernier chiffre que
nous possédons en Belgique, dans la mesure où le
public est plus important que celui des banques
alimentaires, ce sont 224

 

000 personnes qui ont
bénéficié de l aide du programme européen d aide
aux démunis. Cela concerne 351 CPAS et 438
associations

 

qui

 

ont

 

participé

 

à

 

ce

 

programme.

En 2011, des chiffres plus récents, le programme
européen d aide aux démunis représente pour la
Belgique un montant de 10

 

935

 

075 euros et on
annonce pour 2012, un montant de 2

 

795

 

058 euros,
soit une diminution de plus de 8

 

100

 

000 euros, een
d'autres termes une diminution de près de 75

 

% de
l aide. La source de ces chiffres est le rapport annuel
du

 

BIRB.

En Belgique, les 351 CPAS et les 438
associations, dont 31 maisons de la Croix-Rouge en
Communauté française qui uvrent à l aide
alimentaire par l entremise des neuf banques
alimentaires belges, verront leurs subsides passer de
11 à 2  800

 
000 euros en 2012. Sur les 31 maisons de

la Croix-Rouge agréées par le programme, 11 points
de distribution sont menacés de fermeture. Ces 11
points se situent en zone rurale. Les commandes de
denrées sont moins importantes, car la population y
est moins dense. C est ce qui justifie que ce sont
celles-là les plus menacées. Pour la Belgique, cela
représenterait un montant de 8

 

000

 

000 euros à
trouver dans les caisses fédérales communautaires
ou

 

régionales

 

si

 

l on

 

veut

 

sauver

 

le

 

secteur.

Il est d ailleurs difficile de parler d aide
alimentaire sans penser à l énorme gaspillage de
nourriture dans notre pays et ailleurs en Europe. Des
fruits ou légumes un peu trop gros, pas assez ronds
ou trop petits sont jetés quotidiennement par
l industrie. Un emballage quelque peu abîmé amène
un

 

produit

 

parfaitement

 

bon

 

à

 

être

 

retiré

 

du

 

marché.

Une solution transitoire devra absolument être
mise en place pour 2012 et 2013 en espérant qu un
accord européen toujours très lent évidemment
puisse être trouvé pour sauvegarder ce programme

dans le futur. Mais on le sait, ce ne sera pas le cas
pour au moins les deux prochaines années, vu la
lenteur

 

des

 

décisions

 

européennes.

Madame la Ministre, cette décision de la
Commission européenne ne sera pas sans
conséquence pour la Wallonie qui connaît, elle
aussi, des situations de pauvreté récurrentes au
travers

 

de

 

tout

 

son

 

territoire.

Une première évaluation de l impact de cette
décision sur la région a-t-elle déjà été faite

 

?  Quelles
mesures pouvez-vous envisager de prendre afin que
les associations de terrain et les CPAS puissent
continuer leur action sur le terrain auprès des
publics

 

les

 

plus

 

fragilisés

 

?

Une collaboration directe avec les entreprises du
secteur agro-alimentaire pour favoriser le don vers
les

 

banques

 

alimentaires

 

est-elle

 

prévue

 

?

Merci d avance pour les réponses que vous
m apporterez face à ce qui me semble être un
véritable

 

séisme

 

en

 

matière

 

d aide

 

alimentaire.

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Monsieur le
Président, Monsieur le Député, historiquement,
l'aide alimentaire provenait des stocks, des surplus
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agricoles européens. Progressivement, ces stocks
ont diminué ou ont pu être mis sur le marché
mondial. Devant la nécessité d'accorder une aide
alimentaire à des millions de citoyens de l'Union,
l'Europe a décidé, faute de stocks de produits
alimentaires,

 
de

 
les

 
remplacer

 
par

 
de

 
l'argent.

Cette aide n'a cessé de croître ces dernières
années. Ainsi, en 2000, la Belgique a pu bénéficier
d'une intervention financière de 1  879

 

000 euros. En
2010, ce montant a été multiplié par quatre et a été
porté

 

à

 

7

 

806

 

000

 

euros.

En 2009, des produits ont été fournis à 317
CPAS et 448 ASBL, touchant ainsi environ 215

 

000
démunis. Les chiffres 2010 ne sont pas encore
connus.

Comme vous, je m'inquiète de cette situation et je
m en inquiète doublement. D'une part, il n'est pas
normal, en Belgique, que des personnes aujourd hui
encore dépendent de l'aide alimentaire pour se
nourrir. Les moyens consacrés à la sécurité sociale
et à l aide sociale sont conséquents. On peut
néanmoins se poser la question de savoir s'ils sont
suffisants ou s'ils sont correctement utilisés. On peut
aussi interroger le prix des biens de première
nécessité qui grèvent le budget des personnes en
situation de précarité. Je pense notamment au prix
des

 

loyers

 

et

 

de

 

l'énergie.

D'autre part, si la décision européenne est
techniquement fondée, je n'admets pas que des
millions de bénéficiaires soient aujourd hui pris en
otage. Il est donc urgent et fondamental de trouver
un accord européen pour sauvegarder et améliorer
ce

 

programme

 

d'aide

 

alimentaire

 

à

 

l avenir.

 

Il ne m'a pas semblé judicieux de réagir seule. En
effet, toute la Belgique et tous les niveaux de
pouvoirs

 

sont

 

concernés.

Un courrier co-signé par les ministres belges en
charge de la lutte contre la pauvreté va être adressé à
ce sujet à M. Barroso, Président de la Commission
européenne. Outre les conséquences sociales
désastreuses d'une telle diminution, mes collègues et
moi-même estimons que la crédibilité de l'Europe
est

 

ici

 

en

 

jeu.

Tout d'abord, le Parlement européen s'était
clairement positionné pour le soutien du budget des
500 millions d'euros censés être alloués au
programme 2012 de distribution de denrées
alimentaires aux personnes démunies qui vivent
dans

 

l Union

 

européenne.
Pareille décision est en totale contradiction avec

les engagements pourtant clairs que la Commission
européenne avait pris pour réduire la pauvreté d'ici
2020.

Dans le cadre de nos compétences respectives,
nous ne ménageons d'ailleurs pas nos efforts pour

uvrer

 
dans

 
ce

 
sens.

Nous estimons donc qu'il est urgent, aujourd'hui,
que l'Europe affirme clairement sa volonté de ne
laisser personne au bord du chemin et prenne des
initiatives qui s'imposent pour sauvegarder et
pérenniser surtout le Programme européen d'aide
aux

 

plus

 

démunis.

Par ailleurs, une réunion interfédérale est
programmée au cabinet du Secrétaire d'État Philippe
Courard, le 19 juillet prochain. La question des
collaborations directes avec les entreprises du
secteur agro-alimentaire est aussi à l'ordre du jour en
vue de favoriser les dons vers les banques
alimentaires.

Indépendamment de cette démarche, soucieuse
de bonnes pratiques au sein d'un secteur d'activités
difficile, mon cabinet rencontrera aussi l'association
REPIS qui a réalisé, il y a quelques mois, un état des
lieux des initiatives d'aides alimentaires. Cette étude
conduit notamment à une proposition de mise en
réseau des différents acteurs actifs en matière d'aide
alimentaire et, pourquoi pas, pour aboutir à une
labellisation.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Tiberghien.

M. Tiberghien (Écolo). Vous aurez compris, il
y a deux aspects à cette question qui concerne notre
façon de pouvoir interpeller la Commission
européenne. La décision qui est prise sous
l impulsion de l Allemagne qui n a peut-être pas
les mêmes nécessités que d'autres et qui, surtout,
veut sauvegarder uniquement la Politique agricole
commune au détriment de la politique sociale me
semble

 

complètement

 

aberrante.

La Commission européenne a l air de dire qu il
faudra aller puiser dans d autres fonds, à savoir des
fonds dits d aide sociale. Mais on le sait, cela va
durer un certain temps avant que ce nouveau
mécanisme

 

puisse

 

être

 

mis

 

en

 

place.

En tout cas, je vous invite peut-être parce que
vous parlé d un courrier envoyé à M. Barroso à
le faire en concertation avec vos collègues afin que
ce soit l ensemble de la Région wallonne qui
manifeste son mécontentement par rapport à cette
décision. Cela me semblerait utile que ce soit une
réaction de la Région wallonne et de l ensemble de
son gouvernement auprès de la Commission
européenne.

Par rapport à la Wallonie, ce qui me semble très
important aujourd'hui, c'est la mise en place de tout
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un réseau depuis plusieurs années. Si nous sommes
aujourd'hui dans une phase transitoire qui va peut-
être durer quelques années, en attendant que d'autres
subventions puissent être accordées et on l'espère
tous par la Commission européenne, le problème
urgent

 
est

 
d'essayer

 
de

 
sauvegarder

 
ce

 
réseau.

Personnellement, je vous invite à analyser tout ce
qu'il est possible de faire pour qu'au moins, on ne
perde pas les outils qui sont déjà en place, en
particulier je vous l'ai dit dans un milieu rural
où la pauvreté est très importante, mais avec une
population moins nombreuses, évidemment, mais où
les nécessités sont très importantes, et qui risque
d'être la première victime de cette diminution
drastique

 

des

 

subventions.

Je pense qu'il faut y être attentif et voir si, dans
cette période de transition, on peut peut-être dégager
des moyens supplémentaires pour sauvegarder ce
réseau, en espérant que, par après, il y ait une
nouvelle prise en charge. Personnellement, j'y serai
très

 

attentif.

Je remarque un peu par hasard, Monsieur le
Président, que la proposition de résolution qu'on
demande de sortir de l'arriéré, à l'initiative de M. de
Lamotte et qui vise à la valorisation des invendus
alimentaires et à la lutte contre le gaspillage et
l'accumulation des déchets a sans doute un certain
lien avec le sujet dont on discute aujourd'hui.
Monsieur Elsen, il serait peut-être intéressant
d'élargir les signataires de cette proposition de
résolution quand elle sera analysée ici parce que je
pense que nous sommes tous concernés par cette
problématique. Je vous demande donc d'en être le
relais.

C'est un sujet sur lequel on va revenir et qui me
semble vraiment essentiel. Encore une fois,
essayons de sauvegarder le réseau et essayons aussi
de sensibiliser la Commission européenne quant à
l'aberration

 

de

 

sa

 

décision.

QUESTION ORALE
 DE M. DODRIMONT À MME TILLIEUX,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'EGALITÉ DES CHANCES,
SUR

«  LES SERVICES AGRÉÉS
PARTIELLEMENT SUBVENTIONNÉS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dodrimont à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Egalité des Chances, sur «  les services agréés
partiellement

 

subventionnés ».

La parole est à M. Dodrimont pour poser sa
question.

M. Dodrimont (MR). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers collègues, suite au
moratoire imposé dans le secteur depuis de longues
années, et ce jusqu'en 2007, les services agréés non-
subventionnés hébergeaient près de 500 personnes
handicapées sans bénéficier des subventions
octroyées par l'AWIPH à ses services agréés et
subventionnés.

En 2007, 2 millions d'euros furent dégagés de
manière récurrente, donnant ainsi une bouée
d'oxygène

 

à

 

ces

 

différents

 

services.

Depuis lors, leur situation tend à se dégrader si
on en croit l'interpellation que ces services nous ont
adressée il y a près de 15 jours. Il semble que
d'autres services se soient vus reconnaître ce statut
de SAPS Service agréé partiellement
subventionné depuis 2007, mais que le budget
qui leur est réservé, lui, n'a pas suivi le même
mouvement.

J'ai entendu dire que 2 millions avaient été
dégagés dans le cadre de l'accord non-marchand à
destination des SAPS, pourriez-vous m'indiquer sur
quelle base ce montant a été calculé

 

? Ce montant
permet-il de répondre à l'attente

 

? Est-ce un montant
récurrent

 

qui

 

vient

 

s'ajouter

 

au

 

précédent

 

budget

 

?

Les services agréés partiellement subventionnés
dénonçaient également une certaine inégalité de
traitement dans le cadre de la politique des cas
prioritaires au regard de la situation des services
agréés

 

et

 

subventionnés.

Nous avons déjà eu l'occasion de nous entretenir
de cette politique à de nombreuses reprises et
notamment

 

lors

 

de

 

l'examen

 

du

 

budget.

En contrepartie, de la prise en charge des
personnes handicapées bénéficiant

 

d'une convention
nominative, les SAPS ne reçoivent que la moitié des
montants perçus par les services agréés et totalement
subventionnés. Pourriez-vous m'indiquer les
éléments qui justifient cette inégalité substantielle

 

?
Quelles sont les perspectives quant à un équilibrage
des moyens qui leur sont octroyés dans ce cadre

 

? À
quelle

 

échéance

 

?

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Monsieur le
Président, Monsieur le Député, vous me permettrez
un petit rappel historique. Cette catégorie de service
existe depuis 2004. En effet, à cette époque, mon
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prédécesseur Monsieur Thierry Detienne a fait
approuver par le Gouvernement wallon un arrêté
relatif à l'agrément sans subventionnement de
services organisant des activités pour personnes
handicapées.

Afin d'amorcer un subventionnement de ces
services, le Gouvernement wallon a dégagé des
moyens en 2007 et en 2009, en l'occurrence deux
fois un million d'euros et la réglementation les
concernant a été abrogée et remplacée. Cette
enveloppe budgétaire indexée s'élève actuellement à
2

 

102

 

000

 

euros.

Le nombre de ces services est effectivement en
croissance, en l'occurrence 46 services agréés au 1er
juin

 

2011.

Cela étant, le Gouvernement wallon m'a confié le
pilotage de l'accord non marchand 2010-2011 et la
mise à niveau, au plan budgétaire, de l'accord non
marchand privé 2007-2009. Un budget global de
6

 

643

 

000 euros a été dégagé à cet égard et j'ai veillé
à ce que les mesures de ces accords soient non pas
financées en ce qui concerne les SAPS
partiellement,

 

mais

 

ici

 

intégralement.

Je ne tenais bien sûr pas à ajouter des difficultés
à celles vécues par ces services qui accomplissent
un travail de qualité au bénéfice de nos concitoyens
les

 

plus

 

fragilisés.

Dans le cadre des négociations budgétaires 2012,
je compte solliciter une enveloppe supplémentaire
pour ces services. Mais vous connaissez, tout
comme moi, les contraintes budgétaires auxquelles
la Wallonie est soumise aujourd'hui et sera soumise
demain.

Il convient aussi de rappeler que ces services
bénéficient surtout d'une aide non négligeable de la
Wallonie via l'attribution de nombreux points APE.
Pour

 

préserver

 

l'emploi

 

ou

 

encourager

 

l'emploi.

Lorsque les services prennent en charge des
personnes handicapées prioritaires en convention
nominative, ils reçoivent une enveloppe particulière
effectivement inférieure à celle attribuée aux
services

 

agréés

 

et

 

subsidiés.

Cela étant, ils conservent la part contributive de
la personne handicapée, ce qui n'est pas le cas des
services

 

agréés

 

et

 

subventionnés.

Je suis consciente de cette situation sans pouvoir
y répondre en l'état actuel des choses. Cet écart sera
également

 

évoqué

 

lors

 

des

 

négociations

 

budgétaires.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). Je remercie Mme la
Ministre pour sa réponse et je vous souhaite bonne
chance dans ces négociations qui, on l'espère,
aboutiront pour 2012 à une meilleure situation pour
ces

 
différents

 
services.

M. le Président. L'ordre du jour étant épuisé,
ceci

 

clôture

 

nos

 

travaux

 

du

 

premier

 

semestre

 

2011.

En qualité de Président, je vous souhaite à tous
de

 

bonnes

 

vacances.

Je remercie, évidemment, les services pour leurs
disponibilités.

 

Un

 

grand

 

merci

 

à

 

tous.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

15

 

heures

 

55

 

minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AWIPH :Agence

 
wallonne

 
pour

 
l intégration

 
des

 
personnes

 
handicapées

BAP :Budget

 
d assistance

 
personnelle

BIRB :Bureau

 
d intervention

 
et

 
de

 
restitution

 
belge

CPAS :Centre

  
public

 
d'action

 
sociale

CRAC :Centre

 

régional

 

d aide

 

aux

 

communes

ETA :Entreprise

 

de

 

travail

 

adapté

INAMI :Institut

 

national

 

d assurance

 

maladie-invalidité

PCS :Plan

 

de

 

cohésion

 

sociale

PTP :Programme

 

de

 

transition

 

professionnelle

PWNS

                 

:Plan

 

wallon

 

nutrition

 

et

 

santé

UPDLF

               

:Union

 

professionnelle

 

des

 

diététiciens

 

de

 

langue

 

française
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